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AU SUJET DE L’IAI CANADA

L’IAI Canada (IAIC) est le porte-parole faisant autorité et  le défenseur de la profession d’auditeur interne 
au Canada, représentant plus de 7 600 auditeurs internes au Canada. En tant que l’un des 109 affiliés du groupe 
mondial de l’Institut des auditeurs internes, l’IAI Canada fait progresser les normes internationales en les appli-
quant à l’appui d’enjeux propres au Canada. 

Principale raison d’être de l’IAI Canada

Faire avancer la profession d’auditeur interne et satisfaire aux besoins uniques des membres canadiens.

Mission 

Par l’entremise de ses activités nationales et de son réseau de sections locales et de bénévoles, l’IAI Canada : 

■■ S’occupe de la promotion et de la défense de la profession d’auditeur interne au Canada au 
moyen des mesures suivantes :

•• la sensibilisation et la compréhension commune de la valeur de la profession au sein des 
organisations canadiennes,

•• la promotion de la profession d’auditeur interne comme carrière de choix pour les 
meilleurs talents,

•• la contribution à la politique publique, à la réglementation et à d’autres domaines 
d’intérêt stratégique pour la profession;

■■ Soutient et assure le professionnalisme, la valeur et la crédibilité de l’audit interne au Canada 
grâce à l’attestation professionnelle et à l’application des normes professionnelles mondiales;

■■ Renforce l’expertise et la valeur de la profession grâce à un leadership réf léchi, à l’innovation 
et au perfectionnement professionnel;

■■ Fournit des services exceptionnels en temps opportun à tous les membres canadiens et à la 
communauté élargie des spécialistes;

■■ Gère ses activités d’une manière responsable, financièrement viable, transparente et 
collaborative, conformément aux normes les plus élevées de gouvernance et d’éthique.

La vision de l’IAIC pour la profession d’auditeur interne au Canada 

La profession d’auditeur interne au Canada fait partie intégrante de la réussite des organisations au service 
desquelles elle se déploie en protégeant, avec un souci d’éthique et d’intégrité, les intérêts de leurs parties prenantes 
et du public canadien. 
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AU SUJET DES AUTEURS 

Carmen Abela est la nouvelle présidente du conseil d’administration national de l’IAI Canada et la direc-
trice générale de WindReach Consulting Services, une entreprise d’Ottawa spécialisée en gestion dans le secteur 
public. En sa qualité de présidente nationale, elle représente l’IAI Canada auprès du Conseil canadien des vérif-
icateurs internes du secteur public, un forum national de chefs de file de l’audit des administrations fédérales et 
provinciales. Mme Abela détient la certification CIA (Certified Internal Auditor) et compte une longue pratique 
au service de la profession d’auditeur du secteur public et de la communauté des hauts dirigeants dans pratique-
ment tous les secteurs du gouvernement fédéral. À son expérience et ses titres de compétence en audit interne 
s’ajoute sa formation universitaire en administration publique et en politiques publiques : elle est titulaire d’une 
maîtrise en administration publique et d’un baccalauréat en sciences politiques. C’est pourquoi elle peut conjuguer 
les mondes professionnels de l’audit interne et de l’administration publique. 

James (Jim) Mitchell a été l’un des associés fondateurs du Cercle Sussex, un cabinet d’experts-conseils en 
politique. Consultant expérimenté et membre du Comité ministériel de vérification, il possède de nombreuses 
années d’expérience en analyse et résolution de problèmes complexes de politique publique ainsi qu’en relation 
avec les ministres et les hauts fonctionnaires. Parmi les postes qu’il a occupés au gouvernement, mentionnons 
celui de secrétaire adjoint au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada et de secrétaire adjoint au Cabinet 
(appareil gouvernemental) du Bureau du Conseil privé. Dans ce dernier rôle, il a été responsable de dispenser des 
conseils aux secrétaires du Cabinet et aux premiers ministres successifs sur les questions liées à l’organisation du 
gouvernement, à la réforme et au renouvellement de la fonction publique ainsi qu’à une foule d’autres questions 
liées à la gouvernance et au changement au Canada. 

RÉSUMÉ

Rédigé pour les sous-ministres, les comités d’audit du gouvernement et les dirigeants principaux de la vérifi-
cation (DPV) qui les épaulent, le présent document est destiné à aider les responsables canadiens à bénéficier de la 
pleine valeur de la fonction d’audit interne. Il part de la prémisse selon laquelle le rôle et la valeur de l’audit interne 
sont en accord avec les exigences du secteur public actuel, des exigences qui découlent des besoins croissants en 
matière de surveillance, des problèmes de plus en plus complexes d’administration publique et de l’érosion de la 
confiance du public. 

Le document présente une proposition de valeur en trois volets pour les auditeurs internes du secteur public :
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Prospective Solutions

Information Connaissances

Source de
Protection

Enseignements

Conseils
opérationnels

Surveillance Assurance

Rôle Fonction Valeur

■■ En tant que source de protection, l’audit interne contribue à la surveillance du secteur public 
en fournissant aux hauts dirigeants et aux comités d’audit l’assurance que leurs systèmes 
et pratiques de gestion sont bien conçus et fonctionnent efficacement. À titre d’outil de 
diagnostic indépendant et impartial, l’audit interne constitue également une ressource 
puissante pour les contribuables canadiens, en leur donnant l’assurance que les systèmes 
de surveillance, de responsabilisation et de contrôle au sein du gouvernement fonctionnent 
comme prévu. Cela permet de préserver la réputation du secteur public et contribue à 
renforcer la confiance du public;

■■ En tant que source d’enseignements, l’audit interne fournit aux dirigeants du secteur public 
de l’information et elle les dote de connaissances et d’expertise dans les domaines de la 
gouvernance du secteur public, de la gestion des risques et du contrôle. De cette façon, l’audit 
interne aide les cadres supérieurs à s’acquitter de leurs responsabilités de gestion, dans un 
environnement en constante évolution et de plus en plus complexe;



Rapport de Recherche de IIA Canada

vii

■■ En tant que source de conseils opérationnels, l’audit interne fournit aux hauts fonctionnaires 
la prospective en dispensant des conseils honnêtes, fiables et pertinents sur des aspects 
difficiles de l’administration publique. 

Ces trois propositions de valeur ne sont pas mutuellement exclusives et elles sont ancrées dans les attributs 
et les atouts uniques de la profession d’auditeur au secteur public. Il s’agit notamment du professionnalisme, de 
l’honnêteté, de l’indépendance, de l’objectivité et du respect d’une méthodologie solide. 

Pourtant, alors que les auditeurs internes du secteur public ont beaucoup évolué en tant que professionnels 
au cours de la dernière décennie et ont fait d’importantes contributions au gouvernement et à la gouvernance, il 
reste un certain nombre de difficultés qui pourrait empêcher la profession de réaliser. Ces difficultés – identifiées 
au moyen d’enquêtes, d’entrevues et d’une revue des documents spécialisés – sont à la fois d’ordre professionnel 
et culturel. Le document note que, paradoxalement, certaines de ces difficultés peuvent découler directement 
de qualités qui comptent parmi les atouts les plus remarquables de l’audit interne. Les auteurs du document 
demandent : 

■■ Est-ce que l’indépendance maintient les auditeurs internes trop loin des clients et de leur 
entreprise, et les empêche donc de leur offrir de judicieux conseils ainsi que de les faire 
profiter de leurs connaissances? 

■■ Les méthodes professionnelles solides utilisées par l’audit interne vont-elles à l’encontre de la 
prestation de l’information en temps opportun? 

■■ Est-ce que l’engagement envers une approche fondée sur des preuves empêche les 
auditeurs de s’aventurer dans la « zone grise » qui caractérise les questions complexes de 
l’administration publique? 

■■ L’accent mis sur le professionnalisme et la certification a-t-il empêché des auditeurs internes 
d’acquérir des compétences en leadership et de développer l’instinct d’un haut dirigeant?

Un certain nombre de hauts fonctionnaires interrogés aux fins de cette étude suggèrent que ces conséquences 
inattendues peuvent en effet être présentes au gouvernement à l’heure actuelle. Bien que cela pose des dilemmes 
pour la profession, ces difficultés ne sont pas insurmontables. Des stratégies sont présentées dans le présent docu-
ment pour aider les sousministres, les comités d’audit et les dirigeants principaux de la vérification à maintenir des 
pratiques d’audit solides ainsi que la valeur qu’elles produisent, tout en améliorant les contributions stratégiques 
de l’audit interne au secteur public. 

Le document propose des stratégies et des suggestions précises relativement à trois aspects clés : 

Pratiques professionnelles  : Des pratiques professionnelles solides sont essentielles pour une fonction 
d’audit interne efficace et elles ne doivent pas être érodées. – Cela porterait atteinte à la valeur de base de l’audit 
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interne. Mais les pratiques professionnelles peuvent être améliorées pour accroître la pertinence, l’efficacité et 
l’orientation de l’audit interne. Les dirigeants principaux de la vérification doivent ici prendre les commandes, 
avec le soutien des sous-ministres et de leurs comités d’audit. Il leur incombe de maintenir des attentes élevées en 
matière de leadership, de professionnalisme et de valeur ajoutée de leurs activités d’audit interne. Ce document 
renferme des conseils et recommande des mesures qui vont en ce sens. 

Perspectives : Le monde de l’administration publique est complexe et exige un vaste éventail de compétences 
et de perspectives de la part de l’auditeur du secteur public. Le document présente des stratégies et des mesures 
visant à élargir le bassin de talents de l’audit interne de façon à ce que des perspectives nouvelles et élargies puis-
sent être ajoutées à la base de talents existants.

Positionnement  : Non seulement est-il nécessaire de faire évoluer les perspectives et les pratiques profes-
sionnelles de l’audit interne, mais aussi faut-il faire valoir les points de vue des gestionnaires du secteur public. Le 
document propose des stratégies sur la façon de positionner stratégiquement la fonction d’audit interne comme 
un élément à part entière du régime de surveillance élargi du gouvernement. 

Prises dans leur ensemble, les mesures adoptées relativement à ces trois aspects permettront de libérer le plein 
potentiel de l’audit interne dans le secteur public.
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Chapitre 1

INTRODUCTION 

PORTÉE ET OBJET 

Rédigé pour les sous-ministres, les comités d’audit du gouvernement et les dirigeants principaux de la vérifica-
tion (DPV) qui les épaulent, le présent document est destiné à aider les responsables canadiens à tirer profit de la 
pleine valeur de la fonction d’audit interne. Il part de la prémisse selon laquelle le rôle et la valeur de l’audit interne 
sont en accord avec les exigences du secteur public actuel, des exigences qui découlent des besoins croissants en 
matière de surveillance, des problèmes de plus en plus complexes d’administration publique et de l’érosion de la 
confiance du public. 

Le document présente trois principaux rôles et donc trois propositions de valeur pour les auditeurs internes 
du secteur public :

■■ L’audit interne en tant que source de protection, 

■■ L’audit interne en tant que source d’enseignements, 

■■ L’audit interne en tant que source de conseils opérationnels.

Avec l’audit interne, les sous-ministres et les comités d’audit du gouvernement ont à leur disposition un atout 
formidable qui peut et doit être utilisé pour appuyer leurs responsabilités dans les domaines de la gouvernance du 
secteur public, du rendement et du contrôle. Pourtant, alors que beaucoup de choses ont été accomplies au cours 
des dernières années, il reste fort à faire pour réaliser la valeur du leadership du secteur public et mieux le servir. 
La principale question à laquelle la communauté de l’audit interne est confrontée aujourd’hui est la suivante  : 
Comment pouvons-nous définir l’atout de l’audit interne, maximiser sa valeur et transmettre sa contribution à la 
fonction publique d’aujourd’hui? 

Le présent document propose des stratégies qui aideront les sous-ministres et les dirigeants principaux de 
la vérification à entretenir et à exploiter la valeur unique de l’audit interne pour l’administration publique. Ces 
stratégies ont été obtenues à partir des points de vue de spécialistes canadiens et d’une analyse des pratiques 
exemplaires au Canada et des normes internationales. 
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L’IAI Canada a entrepris cette étude originale conformément à son engagement d’apporter un leadership 
canadien éclairé à la profession d’auditeur interne dans notre pays et aux organisations au service desquelles nous 
travaillons. 

Les résultats de cette étude ne sont pas positifs dans tous les cas et certains messages peuvent 

être considérés comme de la provocation. Mais les messages sont tout aussi optimistes et tracent une 

voie constructive pour la profession. Grâce à ce travail, nous avons l’intention de mettre au défi les 

dirigeants du secteur public – au sein de la profession de l’audit interne comme à l’extérieur de celle-ci 

– et de relever les attentes pour appuyer une administration publique canadienne solide et une gouver-

nance adaptée. 

Dans le cadre de ces travaux, les chercheurs ont passé en revue des documents spécialisés canadiens et 
étrangers, mené des études de cas et réalisé une vaste enquête auprès de cadres du secteur public et des dirigeants 
principaux de la vérification des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux1. Les questionnaires d’en-
quête ont été envoyés à plus de 2 200 cadres du secteur public des compétences fédérales et territoriales et à 43 
dirigeants principaux de la vérification2. Les résultats de l’enquête ont été complétés par des entrevues avec des 
sous-ministres et des chefs de file de l’audit dans l’ensemble du pays. 

CONTEXTE ACTUEL DE L’AUDIT INTERNE

L’administration publique est « désorganisée »

Le contexte dans lequel le gouvernement évolue est de plus en plus exigeant et imprévisible  : les inter-
dépendances sont nombreuses et les rapports avec les parties prenantes augmentent en nombre, en diversité et 
en complexité. Le rôle des organisations non gouvernementales est de plus en plus important, ce qui amène de 
nouveaux acteurs au sein du paysage de l’administration publique, et de nouvelles voix s’expriment dans le contexte 
des politiques publiques. Parallèlement, les décideurs ont le devoir de consulter la population sur les questions de 
politique publique et de conception des programmes, les poussant dans un nouveau domaine où ils doivent tenir 
compte de la diversité des opinions et des voix. Tout cela s’accompagne d’une attention accrue du public et des 
médias. Or, même si ces facteurs sont essentiels dans un régime transparent et démocratique, ils peuvent avoir 
pour effet de transformer les opérations du gouvernement en « aquarium » et d’augmenter la prudence et, à son 
tour, l’aversion au risque chez les gestionnaires du secteur public. 

1	  Nous comprenons que le secteur public canadien est d’une portée bien plus large que les compétences fédérales et provinciales 
et qu’il inclut aussi les municipalités, les organismes parapublics, les organismes et les sociétés d’État. Cependant, en partie à cause des 
différences dans les régimes de gouvernance, cette recherche a mis l’accent sur les systèmes fédéraux, provinciaux et territoriaux. Nous 
sommes toutefois convaincus que les leçons tirées de cette étude s’appliquent également à d’autres administrations du secteur public. 
2	  Veuillez consulter l’annexe C pour une description de la méthodologie de recherche, y compris les techniques d’enquête utilisées. 
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Les attentes en matière de responsabilisation et de régie sont à la hausse. Ces exigences proviennent de 
diverses sources, notamment de la nécessité pour les administrateurs publics et les acteurs politiques d’ap-
porter des réponses convaincantes à des dérapages à forte visibilité comme les scandales des commandites et des 
dépenses du Sénat. Ces problèmes existent aussi à l’échelon provincial, comme en font foi les détails découlant de 
la Commission Charbonneau sur les contrats publics de construction au Québec. 

L’impératif croissant de surveillance : une illustration

Dans son rapport de novembre 2003 à la Chambre des communes au sujet du programme de 

commandites du gouvernement fédéral, la vérificatrice générale du Canada a souligné « […] l’incapacité 

inexpliquée et continuelle des mécanismes de surveillance et des contrôles essentiels de déceler, de 

décourager et de signaler les violations flagrantes des règles, des règlements et des politiques3 ». Dans 

le sillage du scandale et du rapport de la Commission Gomery qui a suivi, le gouvernement fédéral a 

mis en place de nombreuses améliorations visant à renforcer la gouvernance et le contrôle. Parmi elles, 

mentionnons l’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilité, la création dans les ministères et les 

organismes de comités d’audit indépendants dotés de membres externes, une Politique sur la vérifica-

tion interne plus solide, qui prévoyait l’adoption des normes professionnelles de l’IAI, et une nouvelle 

Politique sur le contrôle interne.

À mesure qu’augmentent les attentes en matière de responsabilisation, tout indique que la confiance du public 
envers les institutions gouvernementales canadiennes est faible ou risque de s’effriter4. Sous l’impulsion des 
exigences de surveillance et de l’érosion de la confiance du public, on assiste à une multiplication constante dans 
le secteur public du nombre d’intervenants mandatés pour évaluer, examiner et se prononcer sur le rendement 
et les activités du gouvernement. Ils comprennent une gamme de fonctions de gestion et de conseils en gestion, 
comme l’évaluation des programmes et la gestion des risques, qui ont pour mission de mesurer les résultats et 
les risques gouvernementaux respectivement. En outre, les différents ministères et organismes ont mis en place 
différentes fonctions internes de conformité chargées d’évaluer et d’attester de la conformité du ministère aux 
politiques, aux contrôles ou aux exigences de qualité internes. Mentionnons notamment les fonctions de confor-
mité et de qualité liées à l’activité de surveillance réglementaire, à la gestion des paiements de transfert ou à des 
activités administratives comme la dotation en personnel et l’approvisionnement. Dans de nombreuses adminis-
trations, la portée et le poids du rôle de contrôle et de surveillance du dirigeant principal des finances augmentent. 
À cela s’ajoute une multitude de fonctions externes qui jouent un rôle de plus en plus actif dans l’évaluation et 

3	  Bureau du vérificateur général du Canada. Rapport de novembre 2003 à la Chambre des communes, Le Programme de commandites, 
paragraphe 3.92.
4	  Il existe actuellement peu de recherches longitudinales au Canada sur l’état de la confiance du public canadien envers les institutions 
du secteur public. Certaines études internationales, dans le cadre desquelles des Canadiens ont été interrogés (par exemple, Edelman Trust 
Barometer, 2014) font état d’un faible niveau de confiance du public au Canada – oscillant entre 56 % et 44 % au cours des cinq dernières 
années pour le public averti. 
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la supervision des opérations du gouvernement. Parmi les plus notables d’entre elles se trouvent les fonctions 
des auditeurs législatifs qui ont pour mission de vérifier les états financiers et d’auditer l’efficacité, l’efficience et 
l’économie des ministères, organismes et sociétés d’État. En outre, des parties externes comme les ombudsmen 
et les commissaires à la vie privée, à l’éthique et aux langues officielles se penchent sur le respect des lois et des 
politiques et font rapport annuellement au Parlement ou aux assemblées législatives. 

Alors que cette foule d’intervenants examine et fait rapport de manière indépendante sur les opérations 
gouvernementales, les gestionnaires du secteur public sont tenus de rendre compte de leur propre rendement, 
gestion des risques et contrôle. Ils sont confrontés à une multitude de rapports pour satisfaire aux exigences de 
surveillance en constante expansion. 

Paradoxalement, mais sans surprise, alors que le nombre d’instruments de responsabilisation augmente, c’est 
aussi le cas des appels en faveur de l’allégement du fardeau de la surveillance et de la rationalisation des contrôles. 
En réaction à ces appels, à tous les paliers gouvernementaux, des efforts sont en cours pour rationaliser les poli-
tiques et les cadres réglementaires auxquels les fonctionnaires et les intervenants externes doivent se conformer5. 

Afin d’organiser et d’harmoniser tous les acteurs de ce régime du secteur public, nous proposons l’utilisation 
du modèle des trois lignes de défense6 mis sur pied par l’Institut des auditeurs internes. 

■■ La première ligne de défense est la haute direction qui est nécessaire pour mettre en place et 
surveiller le système de contrôle interne qui lui permet de gérer les risques et d’atteindre ses 
objectifs. 

■■ La deuxième ligne de défense est constituée des fonctions de soutien, de conseil et de 
surveillance qui aident à établir et à surveiller les contrôles de la première ligne de défense. 
Dans la plupart des cas, des fonctions comme la conformité et la gestion des risques 
constituent l’épine dorsale de cette défense. 

■■ La troisième ligne de défense est l’audit interne qui a pour mandat de procéder à l’examen 
indépendant et objectif des systèmes de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle 
de l’organisation. L’audit interne dispose d’une vue d’ensemble de l’organisation et de ses 
systèmes de gestion et fournit non seulement une assurance, mais aussi des conseils de 
confiance à la direction sur la façon de maintenir et d’améliorer ces systèmes.

5	  À l’échelon fédéral, la Commission sur la réduction de la paperasse a été mise sur pied afin d’identifier les obstacles aux entreprises 
que posent les exigences réglementaires fédérales. Elle a recommandé des options permettant d’éliminer ces obstacles et d’alléger le fardeau 
de la conformité à long terme tout en faisant en sorte que l’environnement et la santé et la sécurité des Canadiens et des Canadiennes ne 
soient pas mis en péril. En outre, le Rapport du Groupe d’experts indépendants sur les programmes de subventions et de contributions a 
entraîné un grand effort de réduction des tracasseries administratives internes. En réaction à ces recommandations et à d’autres facteurs, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a poursuivi le renouvellement de la politique afin d’alléger le fardeau des obligations de confor-
mité internes imposé aux ministères et organismes fédéraux. 
6	  Institut des auditeurs internes, Position Paper: The Three Lines of Defence in Effective Risk Management and Control, janvier 2013.
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Les auditeurs législatifs, à l’instar des auditeurs externes dans le secteur privé, demeurent à l’extérieur de ce 
régime interne et assurent un autre niveau de surveillance.  

Le rôle charnière du comité d’audit du gouvernement 
Au-dessus des diverses «  lignes de défense  » se trouve le comité d’audit gouvernemental. Les 

mécanismes de gouvernance et les mandats des comités d’audit diffèrent, de manière considérable 

dans certains cas, dans l’ensemble des administrations fédérale, provinciales et territoriales. Certains, 

mais pas tous, comptent des membres externes. Certains dispensent des conseils aux sous-ministres 

tandis que d’autres ont un rôle plus traditionnel de gouvernance et de contrôle, dirigeant activement les 

travaux de la fonction d’audit interne. Selon l’administration, le principal client de l’audit interne peut être 

le comité d’audit  et non le sous-ministre.  

Malgré ces différences, les comités d’audit du secteur public sont dans tous les cas des instru-

ments essentiels grâce auxquels l’indépendance de l’audit interne est sauvegardée. En outre, les 

comités d’audit du secteur public représentent un pilier important de la gouvernance du secteur public 

et constituent une tribune au sein de laquelle peuvent être discutés et examinés les risques systémiques, 

la gouvernance et le contrôle.   

Même si le présent rapport met fortement l’accent sur la relation entre la fonction d’audit interne et 

le sous-ministre, le rôle essentiel joué par le comité d’audit ne doit pas être négligé ni sous-estimé.  

La figure 1 illustre l’interaction des trois lignes de défense.
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Figure 1: Ensemble, les trois lignes de défense permettent d’assurer 
l’efficacité de la gestion des risques et du contrôle 

Comité d’audit

Haute direction

Contrôles internes Audit interne

A
uditeurs externes (p. ex., Vérificateur général) 

Sécurité

Conformité

Gestion des risques

Qualité

Deuxième ligne de défensePremière ligne de défense Troisième ligne de défense

Adaptation à l’intention du gouvernement tirée de l’exposé de position de l’IAI de janvier 2013 intitulé « Les trois lignes de maîtrise pour une 
gestion des risques et un contrôle efficace ». 

Il est important de signaler que même si l’audit interne ne joue pas et ne doit pas jouer un rôle actif 

dans les première et deuxième lignes de défense, nous allons montrer dans le présent document que 

les auditeurs internes ont des connaissances et une expertise qui les positionnent de manière idéale 

pour les soutenir. 

Et comme si ce n’était pas assez complexe, il y a aussi la question du changement. Le changement est une 
caractéristique omniprésente et constante au gouvernement de nos jours. Les institutions, à tous les niveaux, 
ont été appelées à naviguer à travers des réductions majeures et des rajustements opérationnels afin de générer 
des économies, d’améliorer le service aux Canadiens et d’optimiser les ressources. Une partie du changement est 
progressive, mais une grande part du changement se fait aussi en profondeur, comme le passage à des services 
partagés ou le transfert de responsabilités fédérales sous le contrôle territorial dans les cas du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et, avant cela, du Nunavut et du Yukon. 

Essentiellement, les dirigeants du secteur public aux échelons fédéral, provincial et territorial visent des objec-
tifs à la fois de responsabilisation et d’efficacité accrus. L’accent qui est mis de nos jours sur le rendement, le 
contrôle et l’optimisation des ressources n’est ni nouveau ni en voie de diminuer avec le temps. En effet, nous 
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pouvons nous attendre à ce que ces objectifs s’intensifient graduellement afin d’être à la hauteur des attentes d’un 
citoyen de plus en plus concerné et, comme certains pourraient le penser, de plus en plus cynique. 

Tout cela signifie que le monde du fonctionnaire devient de plus en plus technique, nuancé, politique et rapide. 
À mesure que les risques augmentent, il en va de même de l’aversion au risque7. Parallèlement, les attentes de 
contrôle, d’efficacité et de prestation de services de qualité sont à la hausse, ce qui représente pour les gestion-
naires du secteur public des compromis et des défis complexes. 

Voilà le monde du sous-ministre : un client clé de l’audit interne. 

Le sous-ministre : le responsable, c’est lui 
Le sous-ministre est responsable d’appuyer les responsabilités collectives et individuelles du 

ministre, il agit comme principal conseiller politique du ministre et comme chef de l’administration et 

de la régie de l’organisation8. En conséquence, les sous-ministres sont appelés à être à la fois le visage 

intérieur et le visage extérieur de l’organisation. Ils sont responsables du système de gouvernance, de 

gestion des risques et de contrôle du ministère, tout en répondant à la direction stratégique et aux forces 

externes innombrables qui influencent leurs stratégies et opérations. Les sous-ministres sont tenus de 

« conseiller sans crainte » leurs maîtres politiques sur les questions de politique publique et d’adminis-

tration publique et, dans notre système démocratique, ils doivent aussi « appliquer scrupuleusement » la 

volonté du ministre. Ils sont préoccupés chaque jour par la gestion interne de leurs ministères et par les 

réponses externes à fournir aux médias, aux parties prenantes et à leurs maîtres politiques. 

Le sous-ministre est responsable de la mise en place et de la supervision des conditions, des 

systèmes et des pratiques essentiels qui rendent possible le rendement sur le plan des finances, des 

opérations, des programmes et de la politique. 

Dans ce monde complexe, que peut faire un sous-ministres? 

Le reste du présent document est consacré en partie à répondre à cette importante question.

7	  Ralph Heintzman, Renewal of the Federal Public Service: Toward a Charter of Public Service, Canada 2020, juin 2014. 
8	  Bureau du Conseil privé du Canada. Pour un gouvernement responsable : Guide du ministre et du ministre d’État - 2011.
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Chapitre 2

LES IMPÉRATIFS : SURVEILLANCE, INFORMATION 
ET PROSPECTIVE 

Pour bien faire leur travail et composer avec un environnement de plus en plus complexe et exigeant, les 
sous-ministres et les comités d’audit ont besoin d’une surveillance, d’une information et d’une prospective de 
confiance à l’appui d’une prise de décisions éclairées et d’une saine gouvernance. Ces trois grands éléments sont 
requis pour la valeur qu’ils ajoutent, à savoir l’assurance, les connaissances et les solutions pratiques. 

LA VALEUR DE LA SURVEILLANCE, DE L’INFORMATION ET 
DE LA PROSPECTIVE 

Assurance 

En cette période de responsabilisation croissante, les sous-ministres et les hauts fonctionnaires exercent offi-
ciellement un rôle de surveillance, autorisant par leur signature des systèmes de contrôle interne, des engagements 
de dépenses, et attestant de l’exactitude des rapports financiers et non financiers au Parlement et aux assemblées 
législatives9. Au-delà du sous-ministre, les dirigeants opérationnels supérieurs adoptent un rôle que leurs homo-
logues du secteur privé exercent depuis l’avènement de la loi Sarbanes-Oxley aux États-Unis ou du projet de loi 198 
en Ontario10, à savoir la conception, la mise en œuvre et la surveillance des contrôles. Historiquement, la notion 
de contrôle relevait presque entièrement du champ des finances et de l’audit, mais avec l’avènement de nouvelles 
orientations stratégiques11, les gestionnaires principaux du secteur public sont appelés à servir officiellement de 
« première ligne de défense. » 

Des entrevues avec les sous-ministres ont révélé que si l’engagement de diligence raisonnable a toujours 
existé, l’approbation officielle du sous-ministre et du dirigeant principal des finances amène cet engagement à un 

9	  À cette responsabilité officielle s’ajoute le rôle plus informel de surveillance du comité d’audit.
10	  La loi Sarbanes-Oxley (SOX) de 2002 est une loi fédérale des États-Unis qui a établi des normes nouvelles ou améliorées pour tous 
les conseils d’administration de sociétés ouvertes, directions et cabinets de comptabilité publique des États-Unis. La loi a introduit de 
nouvelles mesures renforcées liées à l’indépendance de l’auditeur, à la gouvernance d’entreprise, à l’évaluation du contrôle interne et à la 
communication financière. En 2002, l’Ontario a adopté le projet de loi 198 (également appelé SOX canadien ou C-SOX). Le projet de loi 
a fait entrer en vigueur des règlements semblables à la loi Sarbanes-Oxley pour les sociétés canadiennes inscrites à la Bourse de Toronto. 
Comme la Bourse de Toronto constitue le principal marché boursier au Canada, le projet de loi 198 s’applique à presque toutes les sociétés 
cotées en Bourse au Canada. 
11	  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur le contrôle interne, 2010.
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nouveau niveau de responsabilité plus personnel. Cette responsabilité accrue entraîne à son tour une exigence de 
renseignements fiables sur l’état de la gestion des risques, des contrôles et de la gouvernance au sein de l’organisa-
tion, ce qui donne à la direction l’assurance que ses décisions et attestations sont appuyées comme il se doit. Pour 
leur part, les comités d’audit exigent la même information fiable pour s’acquitter efficacement de leurs fonctions 
de surveillance et de prestation de conseils. 

Connaissances 

Nous avons établi que l’activité du gouvernement est de plus en plus complexe et multidimensionnelle. La 
diversité et l’intensité des risques vont en croissant alors qu’un grand nombre de fonctionnaires supérieurs du 
secteur public approchent de l’âge de la retraite12. Pour ceux qui entrent au secteur public ou qui y travaillent, 
la mobilité augmente. À mesure que l’expérience et la durée de services moyennes diminuent, les connaissances 
accumulées, le jugement et l’« accomplissement » des fonctionnaires peuvent être à risque. Cela crée un nouvel 
impératif : veiller à ce que la fonction publique soit efficacement appuyée au moyen de la compréhension et de 
l’information requises pour satisfaire à des exigences toujours plus élevées en matière de conformité, de contrôle, 
de service et de rendement. 

Solutions

Les facteurs intrinsèques de complexité du gouvernement, y compris le changement et les pressions budgétaires 
actuelles, signifient que les sousministres ont besoin de personnes autour d’eux pour régler des problèmes. Qu’ils 
conçoivent ou rajustent des programmes, qu’ils s’aventurent dans de nouveaux domaines stratégiques, qu’ils 
recherchent des gains d’efficience ou la rationalisation des opérations, les sousministres ont besoin de ce qui 
peut être qualifié de «  prospective  », c’est-à-dire d’une analyse proactive axée sur l’anticipation des enjeux et 
des circonstances qui peuvent contribuer ou nuire au succès. Parmi les sous-ministres que nous avons interrogés 
pour cette étude, un certain nombre ont signalé qu’ils ont besoin d’« antennes » fiables : des conseillers de confi-
ance qui peuvent fournir des avertissements rapides et des conseils pour appuyer les orientations futures de leurs 
organisations. 

SURVEILLANCE, INFORMATION, PROSPECTIVE : ICI DÉBUTE LE RÔLE DE 
L’AUDIT INTERNE 

Nous maintenons que l’audit interne est idéalement positionné pour servir tous les besoins susmentionnés des 
sous-ministres et de leurs hauts fonctionnaires, et que les rôles et les fonctions exercés par l’audit interne peuvent 
ajouter précisément la valeur que la haute direction exige. 

La chaîne de valeur de l’audit interne est présentée à la figure 2.

12	 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Bureau du dirigeant principal des ressources humaines. Aperçu démographique de la 
fonction publique fédérale, 2013, http://www.tbs-sct.gc.ca/res/stats/demo13-fra.asp.
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Figure 2: Les rôles et les fonctions de l’audit interne ajoutent de la valeur 

Prospective Solutions

Information Connaissances

Source de
Protection

Enseignements

Conseils
opérationnels

Surveillance Assurance

Rôle Fonction Valeur

Les trois propositions de valeur de l’audit interne proviennent directement de ses propres caractéristiques :

■■ Indépendance et objectivité;

■■ Accent sur le risque;

■■ Accès sans entrave et lien hiérarchique direct avec le sous-ministre et le comité de 
vérification;

■■ Respect des normes professionnelles et engagement d’amélioration continue et d’assurance 
de la qualité;

■■ Démarche d’analyse et de diagnostic fondée sur des données probantes.
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Notez que les trois propositions de valeur ne sont pas mutuellement exclusives. En effet, c’est la combinaison 
des trois qui fait que l’audit interne représente un atout si puissant pour un sous-ministre et pour le comité de 
vérification (Figure 3).

Figure 3: Les trois propositions de valeur de l’audit interne apportent une valeur ajoutée maximale 

PROSPECTIVE

SURVEILLANCE

INFORMATION

VALEUR
 MAXIMALE

LA PROPOSITION DE VALEUR DE L’AUDIT INTERNE DANS 
LE SECTEUR PUBLIC 

Surveillance : l’audit interne en tant que source de protection 

L’audit interne fournit aux organisations du secteur public et à leurs comités d’audit l’assurance de la suffi-
sance et de l’efficacité des systèmes de gestion, des pratiques et des contrôles. Dans les cas où les contrôles internes 
échouent ou sont à risque d’échouer, l’audit interne fournit des renseignements dignes de confiance et fiables 
pour mener à des améliorations. Et, en agissant comme « système d’avertissement précoce », l’audit interne aide 
à sauvegarder les intérêts et les atouts des organisations du secteur public, et il permet à la direction et aux comités 
d’audit de s’acquitter efficacement de leurs responsabilités de surveillance. 
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Il serait faux de présumer que seuls les produits d’assurance, qui utilisent des techniques d’audit approfondi, 
offrent cette protection. L’audit des contrôles « en cours d’élaboration » à l’étape de leur conception offre une 
protection en temps réel, ce qui permet au dirigeant principal de la vérification de trouver un équilibre entre les 
délais à observer et la confiance de la direction. 

Information : l’audit interne en tant que source d’enseignements 

L’audit interne maintient une expertise des systèmes de contrôle de gestion, de gestion des risques et de 
gouvernance qui sont tous essentiels à une saine administration publique. La fonction d’audit interne dispose 
d’une connaissance approfondie des pratiques exemplaires et des attentes dans ces domaines et utilise ces normes 
comme base sur laquelle tirer des conclusions au sujet des systèmes, des pratiques et des cultures en place au 
gouvernement. Cette connaissance positionne l’audit interne comme une fonction pédagogique idéale, dotant 
la direction des connaissances et de l’expertise dont elle a besoin pour s’acquitter de ses responsabilités en tant 
que première et deuxième lignes de défense. En effet, comme ce fut le cas avec la mise en œuvre de la gestion des 
risques dans certaines administrations, l’audit interne peut être un puissant incubateur de nouvelles pratiques de 
gestion importantes. 

Dans le secteur public, à mesure que la mobilité du personnel augmente et que les dirigeants s’adaptent à 
leurs responsabilités en tant que première ligne de défense, l’audit interne est idéalement positionné pour fournir 
une formation, des conseils et des indications sur des normes de contrôle adéquates et efficaces. En outre, l’audit 
interne peut servir d’« intermédiaire » en fournissant, au moyen de rapports annuels ou d’autres mécanismes, 
l’information accumulée au sujet des problèmes systémiques et horizontaux que la direction ne reçoit peutêtre pas 
d’une autre source faisant autorité. 

Prospective : l’audit interne en tant que source de conseils opérationnels 

Les normes pour la pratique professionnelle de l’audit interne positionnent clairement la fonction à la fois à 
titre de fonction d’assurance et de conseil. Les sous-ministres et les comités d’audit peuvent généralement penser 
que le rôle consultatif de l’audit interne provient de ses activités de consultation, mais encore une fois, ce n’est que 
partiellement vrai. Les produits d’assurance, même s’ils prennent plus de temps à produire, peuvent constituer 
une formidable source d’information prospective, à condition que les auditeurs soient en mesure de tirer des 
conclusions prospectives fondées sur des éléments probants antérieurs. 

Peu importe le produit livré – assurance ou conseil – grâce à son expertise, à son objectivité et à sa connais-
sance des contrôles internes clés et des risques de l’organisation, l’audit interne peut jouer un rôle de conseiller de 
confiance auprès de ses principaux clients en leur fournissant des conseils honnêtes, fiables et pertinents à l’appui 
d’opérations gouvernementales efficaces. 

Théoriquement, l’audit interne offre la réponse à de nombreux problèmes. Mais qu’en est-il dans la réalité? 

Pour répondre à cette question, nous avons interrogé des sous-ministres et mené une enquête pangouver-
nementale auprès des cadres du secteur public (de l’échelon de directeur à celui de sous-ministre). Les résultats, 
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bien que positifs, suggèrent qu’il reste fort à faire pour développer pleinement la fonction d’audit interne dans le 
secteur public et illustrer sa valeur auprès des sous-ministres et des comités d’audit dans le secteur public. 

Quelques-uns des défis auxquels la communauté de l’audit du secteur public est confrontée ont trait à l’exer-
cice de la fonction, d’autres à son positionnement stratégique et d’autres à la façon dont l’audit interne est perçu 
par les clients. Le reste du présent document est consacré à discuter de ces défis et des stratégies à préconiser pour 
les relever.
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Chapitre 3

L’ÉTAT DE L’AUDIT INTERNE DANS LE SECTEUR PUBLIC 

VUE D’ENSEMBLE 

Nos consultations avec des dirigeants du secteur public donnent à penser que l’état de l’audit interne au sein 
du gouvernement a considérablement progressé au cours de la dernière décennie. Même si aucune donnée de 
référence n’est disponible pour démontrer cette variation de valeur réalisée au fil du temps, les sous-ministres 
et leurs hauts fonctionnaires ont exprimé leur confiance dans le travail et la contribution de l’audit interne et ils 
perçoivent la fonction comme largement positive (figure 4). Parmi les facteurs généraux de réussite, mentionnons 
le rôle important joué par les comités d’audit et les efforts généralisés pour professionnaliser la fonction d’audit au 
moyen de la certification et du développement de compétences techniques. 

Figure 4:Les personnes ayant répondu à l’enquête perçoivent 
généralement le travail d’audit interne de façon positive.

Énoncés de l’enquête
D’accord ou 

entièrement d’accord

En désaccord ou 
entièrement en 

désaccord 

L’audit interne est presque toujours orienté sur le 
service et m’aide en tant que chef de file.

69% 31%

L’audit interne appuie la réalisation des objectifs et 
des priorités de l’organisation.

72% 28%

L’audit interne est perçu comme une source de 
conseils stratégiques fiables et est souvent mis à 
profit pour obtenir des conseils et de l’information.

52% 48%

Parmi les cadres du secteur public que nous avons interrogés, 69 % étaient d’accord ou entièrement d’accord 
avec l’énoncé « L’audit interne est presque toujours orienté sur le service et m’aide en tant que chef de file ». En 
outre, 72 % des dirigeants ayant répondu étaient d’accord ou entièrement d’accord avec l’énoncé « L’audit interne 
appuie la réalisation des objectifs et des priorités de l’organisation ». 

Pourtant, les résultats des entrevues et les enquêtes suggèrent aussi fortement qu’il reste fort à faire pour 
accroître la valeur ajoutée par l’audit interne. Environ la moitié (52  %) des répondants ont indiqué que l’audit 
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interne est régulièrement consulté pour avoir des conseils et de l’information, indiquant qu’il faudra redoubler 
d’efforts pour positionner la fonction en tant que conseiller stratégique de confiance. 

Pour explorer l’état de la profession d’une manière plus approfondie, la section qui suit résume les forces et les 
faiblesses de la fonction d’audit interne dans le secteur public selon les trois principaux modèles de valeur. 

L’AUDIT INTERNE EN TANT QUE SOURCE DE PROTECTION 

Historiquement, la fonction d’audit interne a été perçue – et s’est elle-même perçue – comme la «  force 
policière » de l’organisation : détection de la non-conformité, observation des règles et incitation poussant les 
«  mauvais  » gestionnaires à modifier leur comportement. Notre recherche indique que cette notion d’audit 
« punitif » est de moins en moins le ref let de la façon dont l’audit interne fonctionne aujourd’hui. Cette mentalité 
est graduellement remplacée par la notion de protection : « Nous sommes là pour vous aider ». Plutôt que de faire 
la police, le nouveau modèle de protection de l’audit interne préconise que les auditeurs rassurent leurs clients, 
qu’ils fournissent aux gestionnaires l’information et la perspective pour leur permettre d’atteindre leurs objectifs 
et qu’ils protègent leurs actifs financiers, opérationnels et matériels ainsi que leur réputation. 

Dans le secteur public, cela se traduit ainsi : offrir à ses clients l’assurance que les contrôles sur leurs dépenses 
et autres affectation de ressources sont conformes aux lois, aux politiques et aux procédures. Cela signifie aussi 
fournir l’assurance que la conception des programmes est adéquate et intègre les mécanismes de gouvernance, de 
gestion des risques et de contrôle nécessaires pour contribuer à la réussite de la prestation de service. En outre, 
l’audit interne, quand il est bien fait, peut fournir aux dirigeants l’assurance que les risques ne se matérialiseront 
pas ou qu’ils pourront être atténués, ce qui peut éviter ou limiter de coûteuses atteintes à la réputation. 

En assurant la surveillance, l’information et la prospective, l’audit interne aide les sous-ministres et 

les comités d’audit à gérer les risques pour la réputation de leur organisation. Toutefois, dans certaines 

administrations, les rapports d’audit interne sont accessibles au public, si bien qu’ils peuvent contribuer, 

à court terme, à porter atteinte à la réputation. De nombreux sous-ministres interrogés ont reconnu ce 

risque, mais ont signalé que la valeur ajoutée par l’audit interne l’emportait sur les risques. Pour aider à 

gérer le risque d’atteinte à la réputation survenue par inadvertance, un sous-ministre fédéral a indiqué 

qu’il recherche en particulier des dirigeants principaux de la vérification ayant des compétences en 

communication afin de s’assurer que les conclusions d’audit sont transmises de façon appropriée et 

qu’elles ne prêtent pas à interprétation dans la mesure du possible.

Le rôle de source de protection apparaît dans nos résultats d’enquête : 66 % des cadres ont perçu l’audit interne 
en tant que source de protection dans une grande ou très grande mesure. Ces résultats correspondent aux percep-
tions des sous-ministres qui ont signalé en grand nombre que l’accent traditionnel sur les règles et l’observation 
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des règles a doté leur fonction des méthodes et des perspectives nécessaires pour identifier les lacunes susceptibles 
d’être coûteuses pour la direction. 

L’assurance est un atout précieux dans un environnement à l’état stable, et elle est particulièrement utile 
aux sousministres dans un contexte de transformation. Comme indiqué dans l’étude de cas d’Infrastructure 
Canada sur le Plan d’action économique du Canada (décrite ci-après dans la section « L’audit interne en tant 
que source de conseils opérationnels »), l’audit interne a servi dans ce cas à la fois de source d’enseignements 
et de fonction d’assurance en temps réel, procurant une surveillance et de l’information sur l’état des contrôles 
en cours de conception. 

Cette proposition de valeur n’est pas unique au secteur public. Une assurance et des conseils indépendants sont 
toujours précieux pour permettre aux dirigeants d’obtenir une information fiable. Toutefois, la valeur qu’ajoute 
l’audit interne au secteur public représente aussi un moyen de maintenir ou de rétablir la confiance du public 
envers les institutions et les programmes gouvernementaux. Plus tôt dans le présent document, nous avons dit 
craindre que la confiance du public envers le gouvernement s’érode. En tant que source de diagnostic indépen-
dante et impartiale, l’audit interne constitue une ressource puissante, non seulement pour les sousministres, mais 
aussi pour les contribuables canadiens, en leur donnant l’assurance que les systèmes de surveillance, de responsa-
bilisation et de contrôle au sein du gouvernement fonctionnent comme prévu. 

Peu importe le succès de l’audit interne dans ce domaine, les sous-ministres et les DPV ont tous deux observé 
que la valeur peut néanmoins être accrue :

■■ Il faut accorder plus d’importance aux risques stratégiques et aux enjeux de l’administration 
publique afin de veiller à ce qu’une assurance soit demandée dans les domaines les 
plus prioritaires pour la direction. Les sous-ministres ont souligné qu’une approche 
« transactionnelle » en matière d’audit interne ne suffit plus. De nombreux sous-ministres 
interrogés ont utilisé des termes comme « mécanique » pour décrire une approche d’audit 
qui est fortement axée sur les processus et les règles. Ils ont signalé que même si la direction 
est toujours préoccupée par la conformité, les questions plus pressantes auxquelles elle 
est confrontée sont celles de la stratégie, du service, de la culture et de la gouvernance. 
Les audits qui se concentrent uniquement sur les exigences de conformité peuvent, dans 
certaines circonstances, être moins pertinents, et donc, de moindre valeur;

■■ Bon nombre de sous-ministres interrogés ont souligné que les produits d’audit doivent être 
livrés dans des délais plus courts en notant le conf lit intrinsèque entre des méthodes solides 
et le besoin de conseils en temps réel. Néanmoins, ils recherchent des conseils plus ciblés et 
en temps opportun de la part des auditeurs internes;

■■ Presque tous les sous-ministres interrogés ont déploré que l’audit interne n’ait pas une 
connaissance suffisante de leurs activités pour comprendre les besoins de la haute direction 
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et y satisfaire. Ironiquement, ils ont estimé que l’impératif de l’indépendance par rapport à la 
direction pourrait involontairement contribuer à ce problème;

■■ En outre, des sous-ministres ont émis l’hypothèse que l’accent traditionnel mis sur la 
comptabilité et la gestion financière, tout en étant encore utile, crée toutefois certaines 
lacunes importantes dans le cadre des compétences idéales d’un auditeur du secteur 
public. En conséquence, les sousministres plaident en faveur d’un plus grand nombre de 
« concepteurs de systèmes » dotés d’une expérience en matière de gestion de programmes 
et d’une connaissance des rouages du gouvernement;

■■ En effet, certains sous-ministres sont allés jusqu’à se demander si les personnalités souvent 
conservatrices des auditeurs internes pouvaient les empêcher de poser des questions plus 
ouvertes et non traditionnelles au sujet de l’administration publique – les mêmes questions 
auxquelles les dirigeants eux-mêmes sont confrontés. 

Malgré ces réserves, les cadres du secteur public restent optimistes : tous les sous-ministres qui ont été inter-
rogés ont estimé que ces obstacles peuvent et doivent être surmontés. 

Le cas du mandat d’audit interne des politiques, des priorités et de la planification à Sécurité publique Canada 
constitue un bon exemple de situation où ces défis ont été relevés avec succès au bénéfice du ministère, comme le 
montre l’étude de cas ci-après. Elle illustre non seulement la valeur de solides produits d’assurance, mais cela nous 
rappelle également les bienfaits d’un DPV courageux qui est prêt à aller au-delà des compétences et des champs 
d’enquête traditionnels.

Étude de cas 
Audit du processus d’élaboration des politiques 

publiques : Sécurité publique Canada

Sécurité publique Canada a été créé en 2004 pour assurer la coordination des politiques et 

programmes nationaux en lien avec les organismes sous sa gouverne, dont la GRC, l’Agence des services 

frontaliers du Canada et le Service correctionnel du Canada. En tant que dirigeant de ce groupe d’organ-

isations, Sécurité publique agit quasiment comme un organisme central en établissant des orientations 

communes pour ses organismes partenaires, en communiquant avec eux et en les aidant à y donner 

suite en réaction aux risques et aux menaces à la sécurité publique. 

Le défi 

Les risques et les activités des programmes de ce ministère sont, dans une large mesure, les mêmes 

que ceux de tout autre ministère ou organisme. Ses activités comprennent des programmes de subven-

tions et de contributions ainsi que des activités de ressources humaines, financières et opérationnelles 
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qui peuvent être exercées dans n’importe quel autre ministère. Cependant, en raison de son rôle de 

leader du groupe d’organisme, ses processus de politique publique et de direction sont également 

essentiels à la réalisation de son mandat. Jusqu’en 2012, l’audit interne ne se concentrait pas sur la 

criticité de cette fonction. 

Toutefois, dans le cycle de planification de la vérification axée sur les risque de 2011-2012, le 

dirigeant principal de la vérification a vu le risque. Sécurité publique était un petit ministère relativement 

jeune ayant pour mandat d’établir et de coordonner l’orientation des politiques d’organismes complexes, 

grands et semi-autonomes. Cela signifiait qu’il y avait des risques intrinsèques par rapport à l’harmon-

isation, à la coordination et à la mobilisation. À cela s’ajoute le fait que, contrairement à un organisme 

central, Sécurité publique Canada n’a pas le pouvoir de dépenser ni l’autorité formelle de contraindre ses 

partenaires à suivre ses orientations. 

Compte tenu de l’importance de ces facteurs de risque, l’audit interne a eu à examiner cette 

composante de l’entité. 

La question était la suivante : quelle est la meilleure façon de procéder? 

Les audits de conformité avec la politique ministérielle abondaient au sein de Sécurité publique 

Canada comme ailleurs. Mais il y avait eu peu, voire aucun audit des processus et des contrôles au 

moyen desquels les politiques publiques avec un grand P sont mises au point dans le régime fédéral. 

Prêt à innover, la dirigeante principale de la vérification a fait face à un certain scepticisme de la part 

des leaders ministériels quant à savoir si cet audit pouvait ou devait être fait et s’il ajouterait de la valeur. 

Après tout, il y avait lieu de se demander ce que l’audit interne peut connaître de l’élaboration des poli-

tiques publiques. 

Démarche de vérification

En vertu de son indépendance, la DPV aurait pu simplement procéder à l’audit. Au lieu de cela, elle 

a pris le temps de négocier avec l’équipe de direction et de la renseigner sur le mandat d’audit interne 

et sur la valeur qu’il pourrait ajouter. Voici l’une des leçons les plus importantes qu’elle avait à trans-

mettre : les systèmes de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle, qui constituent le champ 

d’application du mandat de l’audit interne, ne se limitent pas aux processus administratifs du ministère. 

Ces systèmes sont tout aussi pertinents pour la politique publique et l’établissement des orientations. 

Avec le soutien du sous-ministre, la DPV est passé au défi suivant  : acquérir les connaissances 

nécessaires pour planifier et mener un audit aussi innovateur. Le traditionnel contexte de comptabilité 

souvent mis en avant par les auditeurs internes ne serait pas suffisant. Pour être crédible et ajouter le plus 

de valeur possible, l’équipe avait besoin d’un plus large éventail de compétences et de connaissances, y 

compris l’expertise concernant le processus stratégique et l’appareil gouvernemental. Si l’équipe n’avait 

pu parler la langue des spécialistes de la politique du ministère, la crédibilité aurait été compromise et 
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le véritable état des risques et des contrôles serait passé inaperçu. La solution pour la DPV consistait 

à former une équipe intégrée composée de spécialistes de l’audit interne et des politiques publiques. 

Ensemble, les membres de l’équipe ont beaucoup investi dans la phase de planification afin de 

veiller à ce que le programme d’audit corresponde de manière optimale à la réalité de cette importante 

fonction. Comme il n’existait pas de critères d’audit prédéterminés, l’équipe a effectué des recherches 

et mené des consultations auprès d’un large éventail de spécialistes de la politique, à l’intérieur et à l’ex-

térieur du ministère, pour cartographier le processus d’élaboration des politiques et analyser les risques 

et les contrôles qui les atténuent. Les contrôles clés variaient des pratiques officielles de recherche et 

de développement aux pratiques informelles et à la culture organisationnelle qui « donnent le ton au 

sommet » et déterminent comment le ministère s’engage dans les questions d’élaboration des politiques.  

Tout au long de l’étape de la planification, l’équipe d’audit a acquis de précieux renseignements sur 

les processus d’établissement des orientations du ministère. Même si cela a contribué à accroître la 

crédibilité de l’audit interne auprès de ses clients et à découvrir de nombreux nouveaux risques, cela a 

également posé des difficultés pour tester les contrôles sur ces risques : de par sa nature, la politique 

est élaborée de façon créative, parfois de manière itérative et souvent opportuniste. Il arrive couramment 

qu’il n’y ait pas de tenue de documents, ce qui laisse l’auditeur traditionnel face à un dilemme : où est la 

preuve? Sécurité publique Canada a remédié à certaines de ces difficultés en utilisant des moyens nova-

teurs pour tester les contrôles, y compris des études de cas pour illustrer comment le système actuel 

de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle a favorisé l’établissement d’orientations précises.

Résultats 

En fin de compte, l’audit a ajouté de la valeur sur plusieurs plans. Tout d’abord, le sous-ministre a 

profité de la vue d’ensemble offerte par l’examen de l’audit interne qui n’avait jusqu’alors pas été exam-

inée. L’audit lui a fourni de l’information et une analyse objective qui l’ont aidé à gérer la gouvernance et 

les relations uniques au sein de son ministère et à l’extérieur de celui-ci. Cela lui a permis à son tour de 

mobiliser ses sous-ministres adjoints et les directeurs généraux des organismes sous son autoritédans 

un débat concret et constructif sur les processus de gestion de ce groupe d’organismes, solidifiant ainsi 

le rôle et la valeur du ministère. 

Du point de vue de la DPV, des progrès importants ont été réalisés. Le projet a permis à l’audit 

interne de démontrer sa valeur d’une manière directement liée à l’activité principale du ministère et du 

gouvernement. Le courage et la vision de la DPV, jumelés à une volonté de sortir des sentiers battus et 

d’apporter des compétences non traditionnelles au processus d’audit, ont permis d’établir la fonction 

d’audit non seulement comme une source d’assurance, mais aussi comme une source fiable d’ensei-

gnements et de conseils opérationnels , capable d’utiliser des approches innovatrices pour répondre 

aux questions fondamentales de l’administration publique. 
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L’AUDIT INTERNE EN TANT QUE SOURCE D’ENSEIGNEMENTS 

Comme indiqué plus haut, l’audit interne maintient une expertise dans les systèmes de gouvernance, de gestion 
des risques et de contrôle qui font tous partie des responsabilités principales du sous-ministre et qui sont essen-
tiels à une saine administration publique. L’audit interne dispose d’une connaissance approfondie des pratiques 
exemplaires et des attentes dans ces domaines en utilisant ces normes comme bases des critères d’audit et comme 
assises du jugement professionnel. Les auditeurs du secteur public peuvent aller plus loin et guider leurs clients 
dans les nuances du secteur public propres à ces éléments importants. Par exemple, les auditeurs du secteur public 
peuvent répondre à des questions comme :

■■ Qu’est-ce qui constitue une gouvernance adéquate et efficace pour les ministères qui 
passent par des canaux interministériels pour atteindre des objectifs ministériels et 
gouvernementaux? 

■■ Comment les principes de tolérance au risque peuvent-ils être appliqués dans des 
programmes de surveillance de la réglementation où la tolérance du public à l’égard du 
risque pour la sécurité et la santé humaine est pour ainsi dire nul? 

■■ Comment les contrôles peuvent-ils être simplifiés dans un environnement de tolérance zéro 
à l’égard du risque? 

■■ Comment la culture organisationnelle peut-elle être adaptée afin de promouvoir une 
attention appropriée et efficace au contrôle? 

Si cette connaissance existe et est correctement exploitée, cette information peut être très précieuse pour les 
administrateurs publics. Non seulement aide-t-elle les dirigeants à mieux comprendre les exigences génériques 
d’une saine gestion, mais aussi, en adaptant ces leçons à certaines opérations gouvernementales en particulier, la 
direction obtient-elle des réponses à des questions difficiles de gestion publique. 

Toutefois, lorsqu’on a demandé aux cadres du secteur public dans quelle mesure ils percevaient l’audit interne 
comme source d’enseignements, les résultats ont été mitigés : 51 % des répondants estiment que l’audit interne ne 
constitue dans aucune mesure, ou seulement dans une très faible mesure, une source d’enseignements. Pour leur 
part, les DPV ont signalé que leurs plans d’audit axés sur les risques sont principalement fondés sur des produits 
d’assurance et qu’ils ne consacrent que peu de temps, voire pas du tout, à des activités d’enseignement. 

Il n’y a pas de réponse définitive quant à la raison pour laquelle les auditeurs internes ne sont pas perçus 
comme des enseignants. Nous postulons toutefois que certaines caractéristiques professionnelles et culturelles de 
la profession d’auditeur interne peuvent être à l’origine de cette perception. L’auditeur peut fondamentalement se 
considérer comme un diagnosticien plutôt que comme un enseignant. Ou encore, à ce sujet, on pourrait soutenir 
que la prédisposition nécessaire pour être un bon enseignant est fondamentalement différente des compétences 
analytiques que l’on trouve de façon générale chez les auditeurs. Il est plus probable que les auditeurs soient 
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préoccupés par l’impact que les activités d’enseignement pourraient avoir sur leur objectivité professionnelle. Il y 
a un risque qu’avec le partage des connaissances sur les attentes en matière de contrôle, les auditeurs conçoivent 
effectivement ces contrôles ou soient perçus comme les personnes les concevant. 

Même si nous sommes d’accord pour dire que l’objectivité professionnelle est essentielle, nous estimons que 
dans cette situation, la peur de perdre cette objectivité est injustifiée. Les normes professionnelles définissent 
l’audit interne comme « une activité d’assurance et de consultation indépendante et objective conçue pour créer 
de la valeur ajoutée et contribuer à l’atteinte des objectifs d’une organisation »13. Les activités d’enseignement 
visant à partager les connaissances et l’expertise de l’audit interne sont d’une grande valeur pour l’organisation. Le 
fait de priver la direction de cette valeur, de crainte de compromettre son indépendance, est non seulement mal 
avisé, mais représente aussi une importante occasion manquée. 

Le cas suivant, observé dans la fonction publique de l’Ontario, met en évidence la valeur que l’audit interne 
peut ajouter en tant que source d’enseignements. Comme décrit ci-après, l’audit interne joue ici un rôle de lead-
ership, de transfert de connaissances et d’outil à l’appui de l’évolution du rôle de la direction à titre de deuxième 
ligne de défense. Ce faisant, les auditeurs ont amélioré l’efficacité de l’audit et ont fait évoluer les connaissances 
de la direction.

Étude de cas 
Établissement d’un processus d’examen par des pairs dans

les établissements correctionnels de l’Ontario 
La province de l’Ontario dispose d’un réseau d’établissements correctionnels répartis sur l’en-

semble de son territoire. Ces installations emploient plus de 6  000 personnes et sont de nature 

opérationnelle. Tous les services fournis dans les établissements correctionnels sont contrôlés par 

le gouvernement provincial et sont caractérisés par de nombreuses exigences législatives, des poli-

tiques et des procédures dont la conformité doit être assurée. 

L’équipe d’audit du ministère de la Justice (l’équipe d’audit) menait des missions de certifica-

tion dans les établissements correctionnels de l’Ontario depuis de nombreuses années, évaluant la 

conformité aux politiques, aux procédures et aux normes de sécurité physique. Cependant, à mesure 

que  les ressources se raréfiaient dans les dernières années et que les exigences augmentaient pour 

que l’audit interne ait un accent plus stratégique, il est devenu plus difficile pour l’équipe de couvrir 

un nombre suffisant d’établissements. Il fallait examiner les options qui permettraient d’accroître 

l’efficacité. 

Avec le soutien de la haute direction, l’équipe a finalement décidé que la meilleure solution consis-

tait à établir un processus d’examen par des pairs dans le cadre duquel elle assurerait la formation des 

gestionnaires d’établissements correctionnels pour qu’ils puissent mener l’évaluation de la conformité 

13	  Institut des auditeurs internes, International Professional Practices Framework, 2013. 
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eux-mêmes dans d’autres établissements correctionnels de la province. L’objectif était double : libérer 

du temps pour permettre à l’audit interne de jouer un rôle plus stratégique tout en soutenant la direction 

dans l’exercice de ses responsabilités en matière de surveillance des risques et de contrôle interne. 

Pour soutenir ce nouveau processus d’examen par des pairs, l’équipe d’audit a mis au point un 

manuel d’évaluation des risques à l’intention des gestionnaires des services correctionnels. L’équipe 

a mis à jour ce manuel chaque année pour tenir compte des politiques et procédures sélectionnées 

pour évaluation. L’équipe a également mis en place un programme de formation pour les gestionnaires 

des services correctionnels. Des séances de formation sont organisées chaque année afin de former 

une nouvelle équipe de gestionnaires en tant qu’examinateurs. Les examinateurs formés par l’équipe 

procèdent ensuite à des examens dans des établissements correctionnels prédéterminés. Les examina-

teurs n’évaluent pas les établissements de leur propre région pour assurer l’objectivité. L’équipe d’audit 

demeure responsable de la planification et de la coordination du processus d’examen par des pairs et 

elle peut être appelée à valider certaines des observations formulées par les examinateurs. L’équipe 

prépare également des rapports de synthèse pour relever les problèmes systémiques qui pourraient 

nécessiter l’attention de la direction

Lors de la réception d’un rapport d’examen par des pairs, la haute direction des établissements 

correctionnels doit élaborer des plans d’action pour remédier aux déficiences relevées. Ces rapports 

favorisent la qualité et la conformité des établissements individuels, mais ils apportent aussi une contri-

bution importante aux processus propres à l’équipe d’audit. Par exemple, l’équipe rédige un rapport sur 

les nouvelles tendances et les problèmes systémiques observés dans tous les établissements examinés. 

Dans l’ensemble, grâce à son approche innovatrice d’examen par des pairs, l’équipe a formé son 

client et lui a permis d’identifier lui même les risques opérationnels ainsi que de les traiter d’une manière 

pertinente. En outre, l’équipe a élevé son rôle afin de le rendre plus stratégique et, ce faisant, d’améliorer 

l’efficacité du processus d’évaluation de la conformité. Les nouveaux rapports constructifs qui ont été 

noués entre la direction et l’audit interne ont été utiles pour faciliter la conduite des autres missions d’as-

surance. Pour leur part, les gestionnaires des services correctionnels agissant comme examinateurs ont 

acquis une meilleure compréhension du processus d’audit interne et sont maintenant plus susceptibles 

d’appeler l’équipe pour obtenir des conseils sur diverses questions.

L’AUDIT INTERNE EN TANT QUE SOURCE DE CONSEILS OPÉRATIONNELS 

Peu d’autres fonctions au sein du gouvernement sont aussi bien placées dans l’organisation, ont un accès aussi 
illimité et ont l’objectivité de l’audit interne. Ces caractéristiques se traduisent par un mot  : la confiance. Les 
normes pour la pratique professionnelles de l’audit interne positionnent clairement la fonction à la fois comme une 
fonction d’assurance et une fonction de conseil. Le fait de pouvoir compter sur un consultant interne objectif et 
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digne de confiance sur les questions de gestion et de contrôle permet aux sous-ministres et aux cadres supérieurs 
d’obtenir des conseils honnêtes, fiables et pertinents au moment où ils doivent composer avec le rythme de plus en 
plus rapide du changement dans les opérations gouvernementales. 

Tout au long de nos entrevues, nous avons constaté que lorsque nous discutions des activités 

consultatives de laudit interne, les sous-ministres ont mis presque exclusivement l’accent sur des activ-

ités telles que l’analyse des risques et les conseils sur la conception des contrôles. Même si nous 

sommes d’accord pour dire que les services de consultation constituent une source importante de 

conseils, nous maintenons que les produits d’assurance peuvent être d’égale valeur consultative, en 

particulier lorsque le rapport d’assurance met en évidence non seulement les résultats, mais aussi leurs 

répercussions sur les stratégies et les risques futurs pour l’organisation. 

Tout comme pour le rôle de source d’enseignements, l’audit interne n’est pas encore universellement considéré 
comme une source de conseils opérationnels : seulement la moitié des cadres du secteur public qui ont répondu à 
l’enquête perçoivent l’auditeur interne en tant que conseiller stratégique de confiance. 

De la même façon, les réponses de l’enquête auprès des DPV du secteur public ont fait ressortir que les rapports 
d’audit interne ou d’autres produits d’audit sont parfois utilisés comme intrants aux fins de la prise de décision, 
mais peu souvent (figure 5).

Figure 5:  L’utilisation, par des DPV du secteur public, des rapports 
d’audit interne aux fins de la prise de décisions varie
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■■ Sur une note positive, 63 % des répondants ont déclaré que l’audit interne est le plus souvent 
utilisé comme intrant de l’analyse des risques organisationnels, mais est nettement moins 
utilisé pour l’analyse du rendement organisationnel, malgré le fait que l’audit interne a une 
perspective unique sur l’état des contrôles et des pratiques de gestion qui sont en place pour 
favoriser un rendement élevé;

■■ Environ 60 % des répondants ont dit que l’audit interne n’a jamais été utilisé ou n’a été utilisé 
que parfois pour soutenir la planification stratégique ou opérationnelle. Cela suggère que 
les planificateurs ne connaissent pas la valeur que l’audit interne peut ajouter aux processus 
d’analyse de l’environnement ou d’établissement des priorités ou que l’audit interne ne 
fournit pas ce type de renseignements et de conseils;

■■ Environ 50 % seulement des répondants ont dit qu’ils utilisent les rapports d’audit 
interne lorsqu’ils envisagent ou mettent en œuvre des initiatives de transformation. Les 
changements majeurs comportent des risques importants qui font que des contrôles doivent 
être mis en place, mais malheureusement, les gestionnaires de projets ne profitent pas 
toujours des connaissances de l’audit interne en cette matière; 

■■ Environ 74 % des répondants ont indiqué que l’audit interne n’est pas considéré comme 
intrant lorsque des politiques publiques sont en cours d’élaboration, peut-être parce que 
les questions relatives aux politiques concernent davantage les besoins des parties prenante 
set les orientations politiques. Pourtant, les changements apportés aux politiques publiques 
peuvent constituer une réaction majeure aux lacunes systémiques ou aux cas de rendement 
insuffisant au gouvernement, ce qui est compris pas l’audit interne. Plus positivement, les 
travaux d’audit interne servent plus souvent comme intrant à la conception des programmes, 
mais comme moins de 60 % des répondants ont souligné son utilisation dans ce domaine, il 
reste fort à faire pour mettre en évidence la valeur de l’information tirée de l’audit interne 
pour la conception des programmes.

Les entrevues auprès du gouvernement fédéral – là où des comités ministériels d’audit (CMA) indépendants 
et externes ont été mis en place depuis 2006 – ont révélé que ces comités jouent également un rôle de conseil en 
gestion, qu’ils constituent un précieux outil pour les sous-ministres et qu’ils leur permettent de demander des 
conseils d’experts en toute sécurité. Nous croyons que le DPV peut jouer un rôle semblable et qu’il le fait déjà 
dans de nombreux cas, mais pas dans une mesure suffisante pour les sous-ministres. Parmi les obstacles observés, 
mentionnons les suivants :

■■ Les sous-ministres demandent des conseils aux CMA parce que les membres des CMA, en 
tant que leaders de l’industrie et anciens fonctionnaires, savent de quoi il retourne. Ils ont 
acquis une longue expérience pratique et concrète des programmes et des politiques ainsi 
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qu’une expérience en matière d’audit et de gestion financière dans le secteur privé. Les DPV 
n’ont généralement pas cette expérience diversifiée de haut niveau, arrivant souvent en poste 
en provenance de la communauté de l’audit interne ou d’autres fonctions organisationnelles 
comme la finance, la gestion ou la planification des risques;

■■ Les sous-ministres disent non seulement que les DPV n’ont pas cette expérience, mais 
qu’il peut aussi leur manquer le sérieux, la confiance et les compétences de haute direction 
qu’il faut pour s’engager efficacement et avec autorité auprès de la haute direction. Dans les 
entrevues, il a souvent été soulevé, à la fois par les sous-ministres et les DPV, que ces derniers 
sont trop souvent considérés comme des « enfants à la table des adultes », quand ils ne sont 
pas simplement tenus à l’écart. Parmi les DPV qui ont répondu à notre enquête, un peu plus 
de 52 % étaient assis à la table de la direction en tant que participant à part entière, 16 % y 
étaient en tant qu’observateurs et 32 % n’y étaient pas du tout;

■■ Un autre obstacle culturel à l’exercice d’un rôle consultatif pour le DPV peut être l’inconfort 
de l’auditeur face aux « zones grises ». Les auditeurs sont formés pour se fonder sur des 
preuves et fournir des réponses définitives. Quand ils sont confrontés à des questions de 
gestion où les réponses ne sont pas toujours évidentes ou peuvent elles-mêmes comporter de 
nouveaux risques, ils peuvent être mal à l’aise;

■■ Un sous-ministre très expérimenté a avancé que, paradoxalement, l’accent mis sur la 
professionnalisation de la fonction d’audit interne – alors qu’il a considérablement renforcé 
la crédibilité professionnelle – pourrait avoir involontairement nui à la capacité qu’ont les 
DPV de travailler dans des zones grises. Suivant la préoccupation soulevée, comme pour 
toute profession, l’accent est principalement mis sur l’acquisition et le maintien d’une 
expertise technique plutôt que sur l’expérience en leadership stratégique. À leur tour, les 
exigences professionnelles peuvent créer des obstacles involontaires à la mobilité vers 
ou à l’extérieur de la fonction d’audit interne, ce qui permettrait pourtant d’intégrer des 
perspectives et des compétences différentes et précieuses. Une chose est sûre : personne – ni 
les auteurs ni les sous-ministres que nous avons interrogés – ne laisse entendre de ne plus 
mettre l’accent sur la professionnalisation et la certification. Nous avons plutôt établi que ces 
atouts sont précisément ceux qui permettent à d’importants éléments de la valeur de l’audit 
interne de se réaliser. Mais des stratégies doivent être adoptées pour favoriser un équilibre 
des compétences et des perspectives techniques et stratégiques. 

Malgré ces préoccupations, il est clair, d’après nos recherches, que la valeur de l’audit interne comme source 
de conseils opérationnels aux niveaux les plus élevés est réalisable. En fait, nos consultations avec des cadres 
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supérieurs suggèrent que ce rôle est aujourd’hui plus nécessaire que jamais, à la lumière de la complexité, de l’évo-
lution des risques et des sempiternels objectifs de changement au sein du gouvernement. 

La participation de l’audit interne au Plan d’action économique du Canada constitue un exemple d’engage-
ment constructif à l’échelon fédéral en matière de conception du contrôle et de l’assurance en temps réel. 

Étude de cas 
Plan d’action économique du Canada : Infrastructure Canada

Infrastructure Canada est un petit ministère qui dirige les efforts fédéraux destinés à faire en sorte 

que les Canadiens profitent d’une infrastructure publique moderne de calibre mondial14. En vertu du 

Plan d’action économique (PAE) du Canada, le ministère était responsable de l’octroi d’un financement 

à court terme en argent neuf de 5,5 milliards de dollars à l’appui de projets d’infrastructures15 prêtes à la 

construction entre les exercices financiers 2009 et 2011 du gouvernement. 

Entre les exercices  2009 et 2011, Infrastructure Canada a accéléré la dotation en personnel en 

embauchant plus de 100 équivalents temps complet ce qui augmentait sa capacité organisationnelle 

totale de façon significative. Bien que cet afflux de capacité ait apporté un degré élevé de risque en soi, 

ce risque a été aggravé par l’objectif visant à déployer rapidement ce nouveau financement du PAE vers 

les projets et les partenaires, le tout devant être terminé en deux ans. 

La direction a dû concevoir un nouveau programme qui comprenait un processus de demande 

solide et efficace, des critères de sélection, une structure de gouvernance pour soutenir la prise de déci-

sion et un régime de surveillance continue. Pour s’assurer que le ministère fasse son travail de manière 

appropriée, le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) a informé le ministère qu’il procéderait à 

un audit qu’il a déposé en 2011. 

En septembre 2009, le premier dirigeant principal de la vérification a été nommé en même temps 

que le PAE était présenté. Compte tenu du risque opérationnel accru associé à ce nouveau programme 

et aux contraintes de temps en matière de déploiement du programme, la DPV a conclu que les missions 

d’assurance ordinaires n’étaient pas les mieux adaptées pour réagir efficacement aux besoins et aux 

risques du ministère. Ce qu’il fallait, et c’est là où l’audit interne pouvait ajouter le plus de valeur, était 

lié aux premières étapes des efforts de conception de programme du ministère. En utilisant l’expertise 

interne de son groupe d’auditeurs et les critères d’audit communiqués par le vérificateur général pour 

l’audit prévu, la DPV a entrepris d’ajouter de la valeur et de travailler à titre consultatif avec et pour la 

direction. 

14	  À propos d’Infrastructure Canada, http://www.infrastructure.gc.ca/about-apropos/index-fra.html.
15	  Rapport ministériel sur le rendement 2009–2010, Infrastructure Canada, http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/2009-2010/inst/inf/
inf01-fra.asp.



Rapport de Recherche de IIA Canada

27

La valeur a été démontrée par une série d’interventions d’audit interne. Initialement, l’équipe d’audit 

a cerné les risques et les exigences de contrôle connexes liés aux processus du programme, tels qu’ils 

avaient été conçus. Cela a été fait au moyen d’une cartographie détaillée des processus, ce qui a permis 

à l’audit interne d’identifier les domaines où l’efficacité et l’efficience des contrôles pourraient être 

améliorées. De cette façon, l’audit interne a satisfait aux deux objectifs du ministère, à savoir financer 

des projets en temps opportun et d’une manière conforme. 

Une fois que le programme a été mis en place, l’audit interne a effectué une évaluation de l’état de 

préparation selon les critères du BVG. Cela a permis à la direction d’aborder les lacunes dès le début 

afin d’assurer la réussite de la mise en œuvre du programme et de mieux se positionner pour obtenir des 

résultats positifs en vue de l’éventuel audit du BVG. 

À mesure que le programme avançait dans son cycle de vie, le travail consultatif a cédé la place aux 

activités d’assurance, indiquant ainsi à la direction les signes avant-coureurs de lacunes en matière de 

contrôle et la protégeant contre une atteinte à la réputation. 

Dans ce court laps de temps, et en adoptant une approche mixte dans ses interventions, l’audit 

interne a été en mesure d’établir sa pertinence et sa crédibilité auprès de la haute direction. En retour, 

cela a conduit à un engagement soutenu de la direction et à une demande accrue de services-conseils 

dans d’autres programmes. En outre, les résultats de l’audit du BVG ont été positifs, ce qui démontre 

l’effet positif que le rôle de l’audit interne a joué sur de nombreux fronts. 
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Chapitre 4

STRATÉGIES D’OPTIMISATION DE LA VALEUR 

Afin de composer avec des politiques et un contexte opérationnel complexes et exigeants, les sous-ministres 
et les comités d’audit d’aujourd’hui ont besoin d’assurance, de connaissances et de solutions pratiques. L’audit 
interne est bien positionné pour ajouter cette valeur au moyen de ses trois rôles principaux :

■■ Source de protection; 

■■ Source d’enseignements; 

■■ Source de conseils opérationnels.

Les principaux atouts de l’audit interne découlent de ses attributs essentiels : le professionnalisme, la fiabilité, 
l’indépendance, l’objectivité et une méthodologie solide. L’audit interne est positionné sur le plan organisationnel 
et outillé sur le plan professionnel de manière à « parler en toute franchise au pouvoir » et à éclairer de manière 
fiable les délibérations ainsi que les décisions stratégiques de haut niveau. 

Comme nous l’avons toutefois vu, certains facteurs culturels et systémiques peuvent freiner la profession dans 
le secteur public d’aujourd’hui. Il s’agit notamment des défis opérationnels qui consistent à équilibrer la charge 
de travail entre l’assurance d’une part, et l’enseignement et les conseils d’autre part. En outre, la crainte de perdre 
l’objectivité – la pierre angulaire de la profession d’auditeur et de sa valeur –, jumelée à la culture typiquement 
conservatrice et les compétences traditionnelles des auditeurs, peut faire qu’il est plus difficile et plus inconfort-
able pour les DPV de jouer un plus grand rôle consultatif. 

Ces défis et obstacles ne sont pas insurmontables. Ils peuvent et doivent être relevés de manière à satisfaire les 
besoins des sous-ministres et à sécuriser la position de l’audit interne dans les organisations gouvernementales, 
renforçant ainsi la gouvernance et la prise de décisions dans le secteur public. Pour appuyer ces objectifs, trois 
grandes stratégies sont proposées ci-après pour optimiser le pouvoir de l’audit interne dans le secteur public. Ces 
stratégies portent sur les éléments suivants : 

■■ Les pratiques professionnelles; 

■■ Les perspectives;

■■ Le positionnement.
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LES PRATIQUES PROFESSIONNELLES 

STRATÉGIE : 
Maintenir la profession d’auditeur interne, y investir et la faire progresser 

de manière à assurer sa place en tant que « troisième ligne de défense » et 

à lui permettre d’aider la direction à jouer son rôle dans les systèmes de 

gouvernance, de gestion des risques et de contrôle.

De solides pratiques professionnelles sont indispensables et ne doivent pas être érodées; sinon, cela nuirait à 
une partie intégrante de la proposition de valeur de l’audit interne. Mais les pratiques professionnelles peuvent 
être améliorées pour accroître leur pertinence et leur efficacité. À cette fin, les dirigeants principaux de la vérifi-
cation doivent activement investir et maintenir des pratiques de haute qualité et respectant les dernières normes 
qui dotent les auditeurs internes des compétences et des outils dont ils ont besoin pour ajouter de la valeur, non 
seulement comme troisième ligne de défense, mais aussi en tant que facilitateurs des première et deuxième lignes. 
À cette fin, les DPV doivent :

■■ Connaître les affaires de l’entité

La valeur ajoutée par l’audit interne, dans tous ses rôles, est directement fondée sur sa connaissance de l’or-
ganisation servie. La pertinence de ses axes de recherche, la capacité de gagner la confiance de ses clients 
et la pertinence de ses recommandations s’appuient toutes sur cette connaissance. Par conséquent, les DPV 
doivent investir dans des outils, des méthodes et des approches susceptibles de mieux outiller les auditeurs sur 
la connaissance des affaires de l’entité. Ces initiatives incluent notamment :

•• Une solide analyse des risques qui favorise une compréhension approfondie des 
conditions opérationnelles qui prédisposent l’organisation au risque; 

•• La rotation des programmes et des détachements permettant un transfert bidirectionnel 
des connaissances entre l’audit interne et les opérations; 

•• Une participation plus active aux groupes de travail ministériels ou départementaux liés 
aux opérations clés, aux initiatives spéciales ou aux transformations. 

	 L’auditeur interne doit maintenir son indépendance et son objectivité, mais ne doit pas se cacher derrière 
elles. À mesure que l’auditeur interne s’engage plus activement auprès de la direction, des actions peuvent 
être menées pour garantir sonobjectivité. Le fait de limiter l’engagement et la collaboration constituerait 
toutefois une importante occasion manquée d’ajouter de la valeur. 
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■■ Être concentré et alerte

Même si l’assurance ajoute une valeur, si elle est fournie à un moment inopportun ou sans justification, cette 
valeur est faible. Par conséquent, les DPV doivent utiliser une planification efficace d’audit axé sur les risques pour 
concentrer leurs ressources d’assurance sur les questions clés auxquelles doit répondre la direction. Ils doivent 
aussi concevoir des méthodes d’audit favorisant des diagnostics et une information plus précise, livrée en temps 
opportun. Ils ne doivent pas craindre de compléter leurs activités d’assurance avec des activités de conseil ciblées 
visant à aborder les questions de gestion de manière ciblée et à point nommé.

Les sous-ministres et les comités d’audit ont aussi un rôle actif à jouer. Ils doivent faire ce qui suit : 

■■ Assurer le professionnalisme

Les sous-ministres et les comités d’audit doivent insister sur la certification professionnelle des DPV et des 
équipes d’audit qu’ils dirigent. Sans cela et sans le respect de solides normes professionnelles, la crédibilité et 
la fiabilité de la fonction d’audit – qui constituent, comme nous l’avons dit, la pierre angulaire de la valeur de 
l’audit interne – finiront par s’éroder. Grâce à elles, l’audit interne sera techniquement équipé pour fournir des 
réponses fiables pour aider les dirigeants dans l’exercice de leurs responsabilités croissantes de surveillance.

■■ Soutenir le leadership

Alors qu’ils surveillent et dirigent une fonction relativement technique au sein de leur ministère, les DPV ne 
doivent pas être considérés simplement comme des techniciens. Au contraire, ils doivent être appelés à jouer 
un rôle stratégique important dans l’organisation. Pour les soutenir dans ce rôle, les sous-ministres doivent 
favoriser l’acquisition de compétences de haute direction chez les DPV et chez ceux qui assureront leur relève. 
Un siège à la table de la haute direction doit compléter le perfectionnement en leadership pour les DPV. En 
outre, comme indiqué ci-après, les DPV doivent être tenus responsables d’avoir une contribution à valeur 
ajoutée au sein des tribunes de hauts dirigeants. Ces mesures, associées à la certification professionnelle, 
doteront l’auditeur interne du poids requis pour s’engager avec autorité dans l’étude de questions complexes 
de gestion publique. 

PERSPECTIVES

STRATÉGIE : 
Élargir les perspectives de l’audit interne et de la direction.

Le monde des sous-ministres est complexe; en conséquence, les contributions potentielles de l’audit interne 
doivent aller bien au-delà de la finance, de la comptabilité et de la conformité. Les DPV, les sous-ministres et les 
comités d’audit doivent travailler ensemble pour élargir les perspectives professionnelles des auditeurs. À cette 
fin, ils doivent faire ce qui suit collectivement :
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■■ Élargir le bassin de talents

Les compétences collectives de la fonction d’audit interne doivent être élargies par le recrutement et le perfec-
tionnement. Bien que les normes de certification et d’audit interne doivent être maintenues, le recrutement 
de personnes ayant des perspectives non traditionnelles dotera la fonction du talent nécessaire pour répondre 
aux diverses questions de l’administration publique d’aujourd’hui. Dans le secteur public, il existe des possi-
bilités de puiser dans d’autres bassins de talents à cet effet : les ingénieurs, les inspecteurs de la réglementation, 
les analystes de politiques et les gestionnaires de programmes partagent tous des capacités d’analyse et des 
attributs professionnels similaires àl’audit interne et ils pourraient facilement être mis à profit pour compléter 
les compétences traditionnelles des auditeurs internes. En outre, les compétences de communication doivent 
être soulignées : une équipe d’auditeurs hautement qualifiée n’a de valeur que si ses idées peuvent être effica-
cement transmises et comprises par le client. 

POSITIONNEMENT 

STRATÉGIE : 
Positionner stratégiquement la fonction d’audit interne en l’établissant et 

en la protégeant tel un élément indispensable du régime de surveillance du 

gouvernement. 

Non seulement est-il nécessaire de faire évoluer les perspectives professionnelles des auditeurs internes, mais 
aussi faut-il changer les perceptions des gestionnaires en enseignant et en démontrant la valeur que l’audit interne 
peut leur fournir. 

Dans cette optique, les sous-ministres et les comités d’audit doivent : 

■■ Établir positivement le ton de la direction

En plus de soutenir leurs DPV dans leur perfectionnement professionnel et d’insister sur le respect de l’in-
dépendance professionnelle et organisationnelle, les sous-ministres et les comités d’audit doivent, par leurs 
messages et leurs actions, positionner activement l’audit interne sur les questions clés de gestion. Cela signifie, 
comme noté plus haut, d’engager activement le DPV dans l’équipe de direction. Cela signifie également 
d’établir des attentes, à la fois pour les hauts dirigeants et les DPV, autour de l’utilisation de produits d’audit 
interne dans la prise de décisions stratégiques. L’information et les conseils figurant dans les rapports de 
consultation et d’audit interne peuvent constituer une contribution précieuse à la planification opérationnelle 
et stratégique, aux groupes de travail sur la transformation et aux rapports sur le rendement. La participation 
de l’audit interne à ces activités n’est pas incompatible avec l’indépendance de la structure; cela représente 
simplement un bon usage des talents et de l’information en place. 
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Pour leur part, les dirigeants principaux de la vérification doivent être prêts lorsque le sous-ministre fait appel 
à eux. À cette fin, ils doivent : 

S’élever au dessus de la mêlée. Dotés d’une vaste connaissance de l’organisation et d’une connaissance tech-
nique approfondie, les auditeurs internes doivent participer sans crainte aux discussions complexes sur 
l’administration publique et le leadership. Les stratégies précédentes liées aux perspectives et aux pratiques 
professionnelles appuieront grandement cette approche, mais, en bout de ligne, c’est le courage professionnel 
qui fait foi de tout. 

■■ Faire preuve de stratégie

Plus généralement, les DPV doivent positionner stratégiquement leur fonction dans le contexte et les orien-
tations des hauts dirigeants qu’ils assistent. Élaborer un plan stratégique en impliquant le sous-ministre et le 
comité d’audit permettra grandement d’explorer les enjeux nouveaux et émergents ainsi que les risques et les 
pressions organisationnels que l’audit interne devrait traiter. Non seulement ces plans permettent-ils de cibler 
les actions de l’audit interne, mais aussi sont-ils de puissants outils de marketing qui permettent aux DPV de 
communiquer la valeur de l’audit interne. 

■■ Partager les connaissances

Le fait que les produits de l’audit interne contribuent grandement à la surveillance du secteur public n’est pas 
remis en cause, mais il reste encore fort à faire pour considérer l’information qui ressort d’une enquête comme 
un important sous-produit de l’audit interne. Le DPV doit se positionner comme un agent de changement et 
un agent d’excellence en enseignant la gouvernance du secteur public, la gestion des risques et le contrôle de 
manière proactive à la direction. De nombreux mécanismes peuvent être utilisés pour y arriver, y compris le 
développement de formations et de guides ainsi que la publication de rapports ou articles périodiques sur 
« l’intelligence de l’audit ». Le partage de ces connaissances permettra de positionner l’audit interne en tant 
que source de connaissances organisationnelles et augmentera la demande pour de telles connaissances au fil 
du temps. 

Prises ensemble, les stratégies susmentionnées sauront renforcer à la fois l’offre et la demande d’audit 
interne. Isolément, elles sont insuffisantes, mais, collectivement, une offre de haute qualité et une forte demande 
permettront de faire connaître la valeur de l’audit interne dans le secteur public canadien. 
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Annexe C

MÉTHODOLOGIE

Aux fins de la présente étude, une combinaison de revues de documents, d’enquêtes en ligne, d’entrevues 
et d’études de cas a été utilisée pour formuler des conclusions et stratégies proposées pour augmenter la valeur 
de l’audit interne pour les secteurs publics fédéral, provinciaux et territoriaux canadiens. Le principal domaine 
d’intérêt, tout au long de la recherche, a porté sur la valeur de l’audit interne comme source de protection, d’ensei-
gnement et de conseils opérationnels pour les organisations.

Méthodes employées 

Analyse de documents 

Afin de comprendre et de communiquer les conditions dans lesquelles l’audit interne et les cadres supérieurs 
évoluent dans le secteur public canadien, des revues de documents canadiens et internationaux ont aussi été effec-
tuées. Elles ont englobé les documents suivants :

■■ Documents examinant la valeur de l’audit interne en tant que profession et le stade où l’audit 
interne doit en arriver pour offrir plus de valeur à ses clients;

■■ Documents, études et résultats d’enquête portant sur les niveaux de confiance de la fonction 
publique du Canada ou de sa direction;

■■ Politiques fédérales, provinciales et territoriales de l’audit interne dans le secteur public.

Enquêtes 

Deux enquêtes en ligne ont été réalisées pour obtenir les points de vue de la haute direction et des dirigeants 
principaux de la vérification (DPV) dans les secteurs publics fédéraux, provinciaux et territoriaux. Les ques-
tionnaires d’enquête ont été envoyés à plus de 2 200 cadres du secteur public dans les administrations fédérales, 
provinciales et territoriales et à 43 DPV. 

L’enquête auprès de la haute direction visait à obtenir les points de vue des répondants sur le rendement et 
la valeur de l’audit interne dans leur organisation en général ainsi que du point de vue de l’audit interne comme 
source de protection, d’enseignements et de conseils opérationnels. L’enquête a également cherché à déterminer 
la perception des rapports entre la direction générale et l’audit interne. Le document n’a pas permis d’étudier 
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en profondeur les perspectives des hauts dirigeants provinciaux et territoriaux sur la valeur de l’audit interne en 
raison d’un faible taux de réponse – 4 sur 186 dans cet ordre d’administration publique. 

L’enquête auprès des DPV visait à déterminer le champ d’application et le centre d’intérêt de l’audit interne, 
les rapports et la solidité de l’engagement de la haute direction, le caractère satisfaisant de la prestation de services 
et le rôle que joue l’audit interne en tant que source de protection, d’enseignements et de conseils opérationnels. 
Un total de 19 DPV ont répondu, dont 13 répondants au gouvernement fédéral et 6 aux provincial et territorial.

Entrevues auprès de sous-ministres 

Un total de neuf entrevues ont été réalisées auprès de sous-ministres. Cinq étaient de compétence fédérale 
et quatre provenaient d’administrations provinciales et territoriales. Ces entrevues ont complété les données de 
l’enquête en présentant un portrait plus approfondi des besoins de la direction et des perspectives sur la valeur de 
l’audit interne au sein des fonctions publiques des provinces canadiennes examinées. Les extrants de ces questions 
d’entrevue ont été également classés dans la valeur de l’audit interne comme source de protection, d’enseigne-
ments et de conseils opérationnels.

Études de cas

Des études de cas ont été utilisées afin d’illustrer comment l’audit interne ajoute de la valeur à leur organisa-
tion. Un total de trois études de cas ont été réalisées au moyen d’entrevues et d’un examen de la documentation. 
Une étude de cas a été préparée pour chaque proposition d’audit interne présentée dans le document : source de 
protection, source d’enseignements et source de conseils opérationnels.




